ADRESSE 

A  LA  CONVENTION  NATIONALE , 

Au  nom  d'une  infinité  de  Pères  ô  Mères 
chargés  de  familles  ,  &  dont  plufieurs 
font  a  la  veille  d'are  ruinés  par  des 
EN  F  ANS  NÉS  HORS  LE  MARIAGE. 


Citoyens    Législateurs,  . 

Le  Code  ci  y  il  eft  à  l'ordre  du  jour.  —  Ceft 
l'inilant ,  fans  doute  ;  où  vous  allez  prononcer  en 
définitif  fur  une  multitude  de  pétitions  préfentéés 
à  vos  comités,  relativement  à  la  loi  du  si  brumaire 
qui  appelle  les  enfans  naturels  àla  fuccession  de  leurs 
pere  &  mere.  Qu'il  fo it  donc  permis  à  de  nombreu- 
fes  familles  plongées  dans  la  douleur  6c  l'anxiété  de- 
puis ce  décret,  de  vous  expofer  letir  trifte  pofuion  * 
■éç  de  vous  remettre  fous  les  yeux  des  principes  m- 
conteftables  que  cette  loi  contredit,  &  des  considé- 
rations importantes,  qui  femblent  en  folliciter 
impérieufement  la  révocation,  ou  au  moins  de  gran- 
des modifications» 
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Que  ne pouvez-vous,  Législateurs  ,  voir  d'un 

coup-d'œtl  cette  maffe  énorme,  cette  foule  innom- 
brable d'héritiers,  foit  directs ,  foit  collatéraux  qui , 
pour  prix  desfacrifices  qu'ils  ont  faits  à  la  révolu- 
tion depuis  i78y  >  k'st  e»  dons  patriotiques ,  foie 
en  expofant  leur  vie  pour  combatte  les  tyrans , 
ne  recueillent  que  le  défefpoir,  en  voyant  leur 
défailre  écrit  dans  la  loi  du  u  brumaire! 

Sans  doute  il  faut  le  motif  le  plus  puiflint, 
l'intérêt  le  plus  grave  ,  les  râifons  politiques  les 
plus  fortes  pour  déterminer  la  Convention  ,  en 
fermant  l'oreille  aux  plaintes  Se  aux  gémissemens 
d'une  fi  grande  portion  de  citoyens,  à  main- 
tenir cette  loi ,  née  dans  un  temps  d'orage ,  &  qui  , 
peut-être,  doit  fa  naiffance  à  quelque  paffion 
particulière* 

Voyons  donc  quel  peut  être  la  bafe  de  la  loi 
du  12.  brumaire. 

La  nature?  dit-on  ,  appelle  tous  les  enfans  à 
la  facceflion  ce  leur  pere. 

Voilà  le  grand  argument  fur  lequel  on  s'eft 
fondé  •  le  grand  argument  qui  a  féduit! 

La  nature?  elle  ne  connoît  pas  plus  les  fuc- 
ceffions  que  la  propriété.  Dans  l'ordre  naturel,  un 
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pere  ne  doit  rien  à  fon  fils.  L'homme  purement 
brûr,  donneroit  des  foins  à  fon  enfant,  par  inf- 
tinct ,  tant  qu'il  en  auroit  befoin^  mais  auffitoc  que 
fa  force  l'aUfoic  mis  en  état  de  fe  fuflîre  à  lui- 
même,  il  l'abandonerok  ,  &:  bientôt  le  fils  ne 
cohnokroit  pas  plus  fon  pere  que  celui  ci  ne  re- 
connoîtroit  fon  fils  ;  tk  ni  l'un  ni  l'autre  ne  fe 
devroient  rien. 

Ce  n'eft  donc  point  dans  la  nature  qu'il  faut 
chercher  les  motifs  dappeller  les  enfans  naturels 
à  la  fucceflion  de  leurs  pères  ôc  mères. 

L'ordre  des  fucceifious  eft  tout  entier  des  infti- 
tutions  civiles. 

C'eft  donc  dans  Tordre  civil  qu'il  faut  puifer 
les  principes  Ôc  les  confédérations  qui  doivent 
conduire  à  la  folution  de  la  queftion  qui  s'agite. 

L'ordre  civil  a  établi  la  propriété  ,  fon  étendue 
ôc  fa  garantie,  ainfi  que  la  manière  de  la  trans- 
mettre. De  la  propriété  ré  fuite nt  tous  les  droits , 
8c  tous  fe  rapportent  à  elle.  C'eft  pour  le  règle- 
ment, le  maintien  ôc  la  diitribution  de  ces  droits 
que  l'ordre  civil  a  cherché  à  rapprocher  les  hom- 
mes les  uns  des  antres  ;  ôc  il  n'a  point  trouvé  de 
moyen  plus  propre  pour  arriver  à  ce  but,  que  d'en 
former  des  familles  par  la  voie  des  mariages. 
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Tous  les  légiflateurs  ont  inftitué  les  mariages; 
tous  ôiït  veillé  à  ce  qu'ils  fuffent  honorés  &  pro- 
tégés. Delà  eft  venu  naturellement  la  difiin&iou 
entre  ks  enfans  légitimes  &  naturels,  parce  que 
la  loi  reconnoiiîoit  les  premiers  &  m&onoiflbk 
les  autres-,  de-là  eft  venu  auffi ,  avec  le  lien  du 
-  [ordre  de  La  tranfmiffion  des  biens  par 


*5 

fuccelTion 


Sans  doute,  Législateurs  ,  vous  voulez  auili 
honorer  &  protéger  les  mariages  ,  car  ils  font 
inconteftablemeiu  le  fondement  de  la  Société  ci- 
vile &  des  mœurs  publiques. 

Mais  dès- lors  vous  ne  pouvez  point  admettre 
indifféremment  les  enfans  naturels  à   la  succes- 
sion de  leurs  pères  et  mères  ;  car  le  code  ma- 
trimonial devient  par  -  là    parfaitement  inutile  ; 
il  ne  préfente  plus  au  citoyen  qu'un  joug  gênant, 
fans  fui  offrir  aucun  avantage.  Dès  que  le  ma- 
riage n'a  plus  l'effet  exclut  d'alïurer  l'état  & 
le  droit  de  fes  enfans,  il  n'a  plus  befoin  d'en 
contracter  les  liens  il  peut  fe  livrer  à  fcn  gré 
à  1  incondance  de  fes  defirs  ...  à  la  verfatilité  de 
fes  ^oùts  . .  .  Tous  les  fruits  de  fes  mouvemens 
déréglés  auront  un  droit  égal  à  ses  biens. 

Vainement  avez-vous  fait  des  lois  fur  le  ma- 
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dage  .  . .  Vainement  en  avez-vous  réglé  les  con- 
ditions et  les  effets  ...  La  loi  du  il  brumaire 
les  anéantit  en  en  prononçant  l'inutilité. 

Bientôt  on  ne  verra  plus  de  mariage  ,  parce 
que  l'homme  tend  naturellement  à  la  iicence. 

De  l'oubli  du  mariage  ,  fuit  néceiTairement 
l'anéantiiTement  des  familles,  car  c'est  le  ma- 
riage qui  en  forme  le  lien  .  . .  C'est  la  loi  qui 
fixe  le  mari  auprès  de  la  femme,  en  lui  attri- 
buant l'état  et  les  drois  de  chef  de  la  maison  , . . 
C'est  la  loi  qui  lui  impofe  le  devoir  de  vivre 
avec  elle  ,  malgré  les  froideurs  de  l'habitude ,  8c 
les  dégoûts ,  fouvent  trop  fondés  ,  de  la  fociété 
domestique  ...  C'efî  la  loi  qui  fou  m  et  la  femme 
au  mari . .  .  C'eft  la  loi  qui  lui  fait  une  néces- 
sité de  fubir  un  empire  trop  fouvent  dur  et 
tyrannique . . .  C'eft  la  loi  qui  affervit  le  mari  à 
l'obligation  de  reconnoitre  les  enfansque  la  femme 

lui   donne  pendant  la  durée  du  mariage  

C'eft  elle  qui  impofe  à  l'un  &  à  l'autre  ,  le  de- 
voir d'élever  ces  enfans ,  de  veiller  à  leur  édu- 
cation ,  d'atTurer  leur  fubfiftance ,  même  dans 
les  temps  à  venir, 

De-là  les  foins  réciproques  ,  la  collaboration 
commune,  les  efforts  combinés  pour  faire,  affurer, 
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8c  augmenter  la  fortune  du  ménage  ;  de-là  la 
follicitude  du  pere  envers  les  enfans ,  la  recon- 
noi (Tance  de  ceux-ci,  d'où  dérivent  naturellement 
la  tenâreffe  paternelle  &  la  piété  filiale. 

Malgré  ces  lois  fages  ,  combien  ne  voit -on 
pas  de  maris  oublier  ces  devoirs  faciès  ,  pour 
fe  livrer  à  tous  les  dércgiemens  des  pallions 
les  plus  crapuleufes,  &  engleutiifant  la  fortune 
de  leurs  femmes  avec  la  leur,  dans  leurs  toiles 
dépenfes,  ne  lai  (Ter  pour  héritage  à  leurs  enfans 
ejue  les  horreurs  de  la  mifere  î 

Que  fera-ce  donc  fi  une  loi  formelle  confacreles 
aberrations  du  cœur?  Combien  d'hommes  sau- 
ront réfifter  à  l'attrait  du  plaifir,  pour  ne  goûter 
que  les  charmes  de  la  vertu  ?  Combien  préfére- 
ront la  fage  liberté  de  la  loi,  â  la  licence  d'une 
vie  luxurieufe  ? .  . .  Bien  peu  r  très- certainement. 

On  peut  être  fur  (en  thefe  générale)  que  l'homme 
voltigera  de  femme  en  femme ,  fuivant  l'incons- 
tance de  fes  goûts  ,  &  la  volatilité  de  fes  defirs  : 
Comme  la  femme  fera  alternativement  la  caufe 
ou  la  victime  de  fes  viciflitudes.  La  maîtrelîe 
délailTée  fera  bientôt  oubliée  j  fes  enfans  auront 
peu  de  part  à  la  tendrelîe  de  l'amant  volage: 
dans  ce  Hux  et  reflux  continuel,  l'état  n'aura 
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bientôt  plus  pour  citoyens,  que  les  fruits  du  li- 
bertinage. 

Ec  dans  cet  ordre,,  ou  pour  mieux  dire  dans 
ce  défo'rdf'e  de  chofes ,  quelle  fera  la  règle  pour 
conftater  letat  des  hommes?  la  reconnoiilance 
du  pere  ! 

Ainfi  voila  l'article  le  plus  elTentiel  Je  la  vie 
du  citoyen  ,  l'acte  qui  conftitue  fon  état ,  livré 
aux  erreurs  des  parlions  . .  .  aux  injnftices  de  la 
jaloufie  ...  aux  prestiges  de  la  réduction  .  .  .  aux. 
calculs  de  l'avarice  &  de  la  cupidité. 

L'homme  raflafié  de  la  femme  avec  laquelle  il  a 
vécu ,  en  fe  livrant  à  un  penchant  nouveau  ,  ré- 
fufera  de  reconnoître  les  fruits  de  fes  premières 
amours  .  .  .  Celui-ci  ,  amant  foupçonneux  ,  ne 

croira  point  à  la  hdilité  de  fa  maitreiTe  

Celui-là,  jeune  &  fans  expérience,  maîtrifé  par 
une  paillon  impétueufe  ,  donnera  fon  nom  pour 
prix  d'une  jouiffance  honteufe  .  .  .  Ici ,  un  parent 
•haineux,  pour  frufter  fa  famille  ,  reconnoîtra  le 
premier  enfant  qu'il  trouvera  fous  fa  main  . .  * 
Là  ,  une  cuifmiere  maîtreiTe  ,  guettant  de  l'oeil  la 
fuccefïïon  opulente  d'un  vieux  Se  riche  célibataire, 
lai  fera  avouer  le  fruit  de  fa  proftitution  à  un 
autre  . . .  •  • 
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Et  nous  arriverons  ,  de  cette  manière,  au  point 
où  il  n'y  aura  plus  rien  de  lolide  .  .  .  rien  ce 
certain  ....  rien  de  confiant  ....  dans  l'état  des 
hommes.  Des  nuages  épais  couvriront  les  .nais- 
sances :  &  les  liens  du  fang  ,  ces  rapports  facres 
qui  forment  la  bafe  de  la  fociété,  feront  abolis 
ou  douteux, 

Dès  lors  auiii  plus  de  mœurs  publiques  ;  ça* 
il  efi  évident  que,  où  les  pallions  ne  connoiiTenc 
plus  de  bornes  ,  il  ne  peut  point  exifter  de 
mœurs. 

Si  donc  vous  voulez,  Législateurs,  main- 
tenir les  bafes  de  la  fociété . . .  afltiret  l'état  des 
citoyens . .  .  avoir  des  mœurs . . .  n'admettez  point 
les  en  fans  naturels  au:;  sûcçeflions. 

Vous  ne  leur  devez  que  de  veiller  à  leur  fîib- 
fntance  ;  de  vous  avez  rempli  ce  devoir  en  leur 
donnant  des  alimens  ,  foit  fur  les  biens  de  leur 
pere  ,  foi:  fur  ceux  de  leur  mere  ,  fuîvant  que 
Fnn  ou  l'autre  eft  connu;  ou  enfui  fur  les  fonds 
que  l'état  deiline  à  cet  objet,  lorfque  les  auteurs 
de  leur  naiffance  font  également  inconnus,  ou  dans 
Fimpuiilance  d'y  fubvenir. 

R-é^toz  ,  ii  vous  le  crovez  ainii  convenable, 
ces  alimens  à  une  part  proportionelle  à  la  malié 
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des  biens  ;  mais  ce  ne  peur  jamais  erre  a  titre 
de  fuccefiïon  ,  car  le  droit  de  fuccéder,  eft  de  l'ordre 
civii  ;  &  lexiftence  de  ces  eiifans  eft  véritable- 
ment exorbitante  de  cet  ordre:  on  ne  peur  pas 
les  y  faire  rentrer ,  fans  anéantir  les  mariages  tk 
tous  les  liens  fociaux  qui  en  dépendent  ,  fans 
légitimer  tous  les  excès  du  libertinage ,  fans  livrer 
les  mœurs  à  la  corruption. 

On  n'a  fait  qu'indiquer  rapidement  les  prin- 
cipes ;  c'eft  au  légiilateur  à  les  approfondir.  On 
n'a  fait  que  foulever  un  coin  du  voile  qui  couvre 
les  fuites  funeftes  de  cette  loi;  c'eft  au  légiilateur 
à  le  déchirer. 

Si,  malgré  des  confédérations  auffi  importantes  , 
il  juge  à  propos  de  maintenir  le  décret  du  1 1  bru- 
maire ,  du  moins  fembieroit  -  il  aulîl  nécellaire 
que  jufte  de  revenir  fur  l  'effet  rétroactif  qui  lui 
a  été  attribué  ? 

Il  femble  inconteftabîe  que  les  tranfmiffions  de 
biens ,  qui  fe  font  faites  jufqu'à  l'époque  du  décret 
en  verru  des  loix  prééxiftances ,  fe  font  faites  lé- 
galement :  on  ne  peut  pas  dire  qu'elles  l'ayent 
été  au  préjudice  du  droit  acquis  aux  enfans  natu- 
rels, puifqu'ils  n'en  avoienr  réellement  aucun. 
Ces  tranfmiffions  ont  donc  tranféré  une  propriété 


(  10} 

véritable  &  légitime;  &  c'est  un  principe  facré 
dans  toutes  les  légifflâtions  ,  c  eft  un  principe  fo- 
lemnel  clans  notre  conflitution ,  que  ia  propriété 
une  fois  acquife  ,  eft  inviolable.  Donc  le  droit 
nouveau  atribué  à  l'enfant  naturel  ,  ne  peut  ni 
attaquer  ni  détruire  le  droit  antérieur  acquis  à. 
un  tiers  qui  a  reçu  de  bonne-foi  &  en  vertu  d'une 
loi  ancienne. 

La  rétroaction  de  l'effet  'du  décret ,  bleffe  ce 
principe  que  nous  avons  tous  juré  de  révérer; 
elle  viole  une  propriété  acquife  que  nous  avons 
tous  juré  de  refpecter  Se  de  détendre. 

Elle  fait  plus  encore  ,  elle  jette  la  déflation 
&  le  trouble  dans  les  ramilles. 

Le  collatéral  qui  a  fuccédé  à  fait  parent,  s  eft 
cru  jufteœent  le  propriétaire  incomœatabie  des 
biens  qu'il  a  recueillis.  Il  a  en  conféquence  ufé 
du  droit  que  la  loi  lui  conféroit;  il  a  vendu  fes 
propriétés,  il  a  mis  fes  tonds  dans  le  commerce; 
&  la  nouvelle  loi  vient,  en  opérant  fa  ruine,  le 
forcer  de  manquera  tous  fes  engagemens.  Il  s'eft 
marié  ou  il  a  marié  fes  enfans,  en  compofant  fa 
dot,  eu  la  leur,  des  biens  qui  lui  écôîent  dévolus  ; 
<Sc  la  nouvelle  loi  vient  les  lui  enlever  ,  le 
condamner,  lui  &  fa  famille,  a  l'indigence...  au 
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tourment  des  regrets....  &  au  fupplice ,  plus 
cruel  encore ,  des  reproches  de  ceux  avec  qui  il 
a  contracté. 

Législateurs  5  accordez  du  moins  la  juftice 
avec  la  bienfaïfancè.  En  itkroduifant  un  droit 
nouveau  en  faveur  d'une  portion  de  citoyens... 
maintenez  la  propriété  j internent  &  légalement 
acquife  aux  autres.  La  loi  ne  doit  jamais  ni  fur- 
prendre  ni  tromper:  &  de  là  cet  autre  principe 
fondamental  de  notre  conftitution  ,  qu'aucune  loi 
ne  doit  avoir  d'effet  rétroactif. 

Si  on  admet  les  enfans  naturels  aux  fucce (fions  , 
que  ce  foit  pour  l'avenir  ;  alors  les  collatéraux  ne 
compteront  plus  fur  lesfueceMions  de  leurs  parensj  ils 
s'attendront  toujoursqu'un  enfant  quelconque  vien- 
dra fe  mettre  entr'eux  &  le  parent  décédé  pour  les 
écarter:  mais  que  l'héritier  juftement  faifij  que 
le  propriétaire  légalement  inverti fe  voye  dé- 
pouillé... exproprié...  troublé  dans  des  difpoli- 
tions  légitimes ,  dans  une  jouiffance  confacrée  par 
des  lois ,  fous  la  foi  defquelles  il  a  reçu  &  difpofé, 
c'eft  très  évidemment  une  in ju (lice,  c'eft  une  vio- 
lation manifefte  du  droit  de  propriété. 

Si  s  à  ces  motifs  déterminons  5  à  ces  principes 
incoute (tables  &  impérieux ,  il  falioi:  ajouter  des 
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moyens  de  confidération ,  ils  viendroî ent  s'offrir 
en  foule. 

La  loi  du  il  brumaire  contredit  le  vœu  de  la 
Convention,  de  divifer  les  fortunes-,  en  concen- 
trant dans  la  main  des  enfans  naturels  les  patri- 
moines les  plus  ccnfidéiables  \  car  ce  font  toujours 
les  célibataires  qui  font  les  citoyens  les  plus  riches 
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.  Elle  réduit  les  collatéraux  à  maudire  le  fort  qui 
les  a  fait  naître  d'unions  légitimes,  &  à  regretter 
de  n'être  pas  nés  bâtards ,  plutôt  que  de  devoir  le 
Jour  à  des  êtres  vertueux. 

Jettez  les  yeux,  Législateurs,  fur  cette  mtiî- 


(i)  La  propriété  acquife  aux  collatéraux,  a  été,  pour- 
aînfi-ûire,  le  prix  de  droits  très- considérables  payés  au 
tréfor  public.  Le  gouvernement  peut-il  leur  enlever  leur 
propriété  &  garder  les  fommes  qu'il  a  reçues  ? 

Les  collatéraux,  a  t-cn  dit,  en  feront indemnifés  par 
la  lucceffion  ;  mais  alors  ils  perdent  encore  fur  cet  objet 
le  modique  fixieme  que  la  loi  leur  1  aille. 

Et  ce  fixieme  encore ,  pourquoi  le  leur  laiiTe-t-on  ? 
Ou  ils  font  propriétaires  >  ou  ils  ne  le  font  pas  

Ch  !  comme  la  légnlation  doit  être  conféquente  \ 
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ritude  de  collatéraux  defcendans  des  branches 
cadettes  dans  les  pays  régis  par  le  droit  écrit, 
ou  par  des  coutumes  qui  attribuoient  tout  à  l'aîné, 
qui  vont  fe  voir  privés  du  retour  à  l'égalité ,  «5c 
des  biens  qui  n'étoient  pour  eux  qu'une  reftitu- 
non  légitime. 

Ne  prendrez- vous  aucune  pitié  de  ceux  qui, 
ayant  acheté  avec  les  fonds  qui  leur  font  échus, 
des  marchandifes  avant  la  loi  du  maximum  ,  ont 
déjà  éprouvé  des  pertes  énormes  ,  &  vont  fe  voir 
entièrement  ruinés ,  livrés  à  la  mifere  Se  à  Top- 
pobre  par  la  loi  du  12  brumaire? 

Ne  ferez- vous  point  attention  â  ces  autres  collaté- 
raux qui,  expofant  aujourd'hui  leur  vie  dans  les 
armées  pour  la  défenfe  des  propriétés  communes, 
fe  verront  à  leur  retour  cruellement  fpoiiés  de  la 
leur  ;  Se  même  fans  aucun  efpoir  de  retour ,  an 
moyen  de  l'article  *tXIX,  de  la  loi  du  17  nivcfe  ? 

Eu  erletj  celle  du  1  2  brumaire,  art.  IX,  en  établif- 
fant  la  fucceffîbilké  réciproque  entre  les  en/ans 
naturels  Se  les  collatéraux  du  pere ,  laiïïoit  à  ceux  -ci 
l'efpérance  de  recueillir  les  biens  dont  ils  étoienc 
momentanément  privés,  à  la  mort  de  ces  enfansj^f 
mais  l'article  LXIX  ,  de  la  loi  du  17  nivofe 
vient ,  en  contrariant  fur  ce  point  celle  du  12  bru» 
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maire,  enlever  aux  collatéraux  dépouillés,  même 
cette  dernière  refïource. 

Cet  article  porte  :  <*  Que  dans  le  cas  où  le  dé- 
ci  font  n'a  lailïé ,  ni  defeendans ,  ni  frères  ou  fœurs , 
<«  ni  defeendans  de  frères  ou  fœurs  ,  fes  pères  Ôc 
«  meresou  le  furvivant  d'emre'ux  ,  luifuccedent  >>. 

11  eft  bien  évident  que  le  feul  cas  du  mariage 
de  l'enfant  naturel  3  ou  la'  reconnoUfance  par  lui 
faite  d'aiirres  enfans  nés  comme  lui ,  peuvent  lui 
donner  des  fuccefleurs.  Toutes  les  fois  qu'il  dé- 
cédera en  bas  âge  ou  célibataire ,  il  n'aura  ni 
frères,  ni  fœurs ,  ni  defeendans  de  frères  &  fœurs. 
Dans  tous  ces  cas  donc ,  la  m  ère  furvivante  re- 
ceuillera  à  elle  feule  les  biens  que  la  loi  attribue  à 
cet  enfant  j  les  biens  d'une  famille  paiîeront  ainil 
dans  une  autre  ,  &  deviendront  alors  5  au  préjudice 
des  familles  légitimes ,  la  récompenfe  de  l'impudeur 
&  du  dérèglement. 

Dira-t-on  que  le  pere  fuccédera  de  même  aux 
biens  de  la  mere  ? 

D'abord  ,  ce  ne  feroit  pas  une  réponfe  à  l'ar- 
gument :  mais  d'ailleurs,  qui  peut  ignorer  que, 
dans  le  cas  dont  il  s'agit ,  les  femmes  ne  font  pas 
celles  qui  offrent  de  belles  fortunes  ? 
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Ce  font  donc  les  femmes  qui  obtiendront  par 
cette  voie  les  plus  forts  patrimoines ,  fans  être 
entré  dans  une  famille...  sans  même  être  resté 
arrachées  à  ceux  d'où  procéderont  les  biens.. .  Un 
fimple  caprice  pacager,  fauve nt  une  impoflure 
calculée ,  les  appellera  aux  plus  riches  fucceilions. 

Tels  font,  Législateurs  ,  les  inconvéniens  Se 
les  dangers  de  la  loi  du  12  brumaire ,  &  de  l'effet 
rétroactif  qui  lui  a  été  attribué. 

Ah  !  du  moins ,  fi  vous  ne  croyez  pas  devoir 
rapporter  cette  loi,  citoyens  Repréfentans ;  que 
des  modifications  falutaires  faifent  éprouver  quel 
ques  confolations  aux  malheureux  collatéraux  dé- 
pouillés y  pour  lefquels  la  réferve  d'un  modique 
Jixiemc  ne  poura  jamais  compenferj,  ni  tous  leurs 
frais  particuliers...  ni  leurs  démarches...  leurs 
peines...  Leur  veilles...  Enfin,  tout  le  temps 
qu'ils  ont  perdu  pour  être  admis  à  recueillir  ÔC 
a  partager  des  fucceffions  fou  vent  très-éloignées. 
Songez  que  le  nombre  de  ceux-ci  furpalle  infi- 
niment celui  des  en  fan  s  naturels  \  Se  que  la  loi 
du  1 2  brumaire  5  en  appelant  un  individu  à  la 
fortune,  en  condamne  mille  au  déiefpoir . . . 
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aux  larmes ...  au   chagrin . . .  Se  bea  ucoitp  à  là 
mifere.  

—  Jacques  Delonguemare.  —  Le  doré  Boulogne, 

—  Boulogne  aine.  —  Meri  Boulogne.  —  Jacques 
Boulogne.  —  Henriette  Boulogne.- — Profpei  Bou- 
logne.-—  Benjamin  Boulogne.  —  Bunel  Boulogne; 

—  Le  Mey.  Tean-Baptitte  Boulogne. — Mandé 
Boulogne.  — -  Pierre-Aimé'  le  Mey.  — •  Henri  le 
Mey. —  Boulogne  le  Mey.  —  Victoire  Boulogne* 

—  Hardouiu.  - —  Marie  le  Mey.  —  Delonguemare 
.Hardouin.  —  André  Hardouiu  —  Alexandre  Har- 
douiu.—  Augulre  Hardouin.-— Flore  Hardouin. — 
Lartois.  —  Delonguemare  Lartois.*—  Louis  Lar- 
tois.  —  Leiiife  Lartois»  —  Michel  Baudry. —  Binet 
Baudry.  —  Emart  Baudry.  —  Frédéric  Baudry. — 
Julie  Baudry.  —  David  Baudry.  —  Corii  Baudry. 
— ■  Nicolas  Baudry.  —  Judick  Baudry.  —  D~la- 
îonde  ,  veuve  Baudry. —  Le  Hoc. — Charles  De- 
lalonde. —  Benjamin  Delaîonde.  —  Delalonde 
Neveu.  —  Romain  Delalonde.  —  Alîain  Levai"- 
feur.  —  Jacques  LevaiFeur. —  Edouart  Levaueur. 

—  Aubert  Belliard.  —  BelHard.  —  Marie  Aliaim 

—  Thérèfe  Delalonde.  —  Angélique  Delalonde. 
Sec...  &c  &c...  Sec...  &c  Sec... 
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